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Résumé
Avec les élargissements de l’Union européenne à l’est en 2004 et 2007, les disparités économi-
ques régionales ont profondément augmenté et un effort de solidarité entre les états-membres a 
été nécessaire. 
Cet article propose dôidentiýer les facteurs explicatifs ¨ lôorigine de lôin®gale distribution de la 
richesse des régions dans les pays d’Europe centrale et orientale. Ainsi, il est mis en avant le rôle 
de la transition politique et économique qui s’est opérée dans ces pays mais aussi le rôle de la 
distance g®ographique aux m®tropoles et ¨ la fronti¯re de lôEurope des Quinze. 
Dans le d®bat entre efýcacit® et ®quit® des Fonds structurels europ®ens, nous nous interrogerons 
sur l’éventualité d’une politique de cohésion repensée prenant en compte les effets de déborde-
ments/proximit® sur la croissance r®gionale et la r®duction des disparit®s ®conomiques. À cet 
effet, les résultats de nos calculs d’autocorrélation spatiale globale et locale permettent d’avancer 
quelques pistes de recherche.
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Abstract
With the enlargements of the European Union in the East in 2004 and 2007, the regional economic 
disparities increased profoundly and an effort of solidarity between states was necessary.
This paper proposes to identify between the explanatory factors at the origin of the uneven distri-
bution of wealth between regions in Central and Eastern Europe countries. Both the role of the 
political and economic transition which took place in these countries and that of the geographical 
distance from metropolis and the border of Europe’s Fifteen member states will be put forward.
in the debate between efýciency and equity of european structural Funds, we shall wonder on 
the eventuality of a cohesion policy rethoughttaking into account the proximity’s effects on the 
regional growth and on the reduction of economic disparities. The results of our calculations of 
global and local spatial autocorrelation suggest new lines of research.
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I. Introduction

En 2010, une étude d’Eurostat montre que la région 
Inner London (ville de Londres) est la plus prosp¯re 
de l’Union européenne (UE) et est sept fois plus riche 
que la région la moins développée à savoir la région 
Severozapaden situ®e en Bulgarie. À la lumi¯re des 
difýcult®s rencontr®es pour assurer un d®veloppement 
harmonieux dans lôUnion europ®enne (Dunford, 1994 ; 
Beine & Docquier, 2000 ; Carluer, 2001 ; Romocea, 
2002 ; Bogalska-Martin, 2005 ; Baumont, Ertur & Le 

Gallo, 2006 ; Lhomel, 2007) et malgr® lôutilisation des 
Fonds de pr®-accession, les deux derni¯res d®cennies 
ont engendr®, dôune part, de forts b®n®ýces pour une 
grande partie des régions grâce à une certaine « crois-
sance cumulative », tandis que d’autres régions (plus 
minoritaires) ont continu® ¨ °tre tr¯s en retard (Arms-
trong & Vickerman, 1995 ; Bachtler & Turok, 1997 ; 
Cuadrado-Roura, 2001 ; Jean & Baudelle, 2009). Avec 
les deux derniers ®largissements (2004 et 2007), le cadre 
®conomique communautaire a ®t® compl¯tement boule-
vers® et lôon a assist® ̈  une reconýguration g®ographique 
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des disparités régionales révélant la mise en place d’un 
gradient ®conomique Est-Ouest. Cet ®largissement aux 
pays d’Europe centrale et orientale (PECO) relance la 
question de la capacité de l’intégration européenne à 
favoriser la cohésion de son territoire. Dans ce cadre, 
une red®ýnition de lôallocation des Fonds de la politique 
de cohésion est donc nécessaire. 

Aussi, nous souhaitons souligner à travers cet article que 
de trop nombreuses études réalisées sur la convergence 
se contentent d’observer les disparités géographiques 
de revenu sans pour autant situer ou estimer le rôle de 
l’espace géographique dans cette répartition. Dans quelle 
mesure la distance aux r®gions m®tropolitaines et ̈  lôEu-
rope des Quinze sont ̈  lôorigine de lôin®gale distribution 
de la richesse économique dans les PECO ? Comment re-
penser la politique de cohésion en prenant en compte ces 
facteurs explicatifs ? Pour r®pondre ̈  ces questions, nous 
nous sommes focalisés sur la période de programmation 
des Fonds de coh®sion 2000-2006. La p®riode actuelle 
de programmation (2007-2013) ne peut être traitée pour 
le moment faute de donn®es sufýsantes.
Notre propos liminaire partira du constat que l’intégra-
tion économique et territoriale des PECO est inégale et 
est en partie liée à la transition politique et économique 
qui s’est opérée dans ces pays. Nous montrerons éga-
lement que ce que lôon a nomm® la r®uniýcation de 
l’Europe reproduit l’accord implicite d’un échange de 
lôouverture de nouveaux march®s contre la promesse 
d’une élévation du niveau de vie des populations concer-
n®es (par le biais des Fonds structurels europ®ens). Par 
ailleurs, il sôagira de souligner la difýcult® dô®valuer le 
r¹le de la politique de coh®sion dans lôexplication de la 
réduction des disparités régionales. 
La deuxi¯me partie de cet article proposera dôidentiýer 
les facteurs explicatifs qui sont ¨ lôorigine de lôin®gale 
distribution de la richesse dans les PECO. À cet effet, 
nous nous rendrons compte que des régions s’en sortent 
mieux que dôautres. Notre troisi¯me partie pr®sentera 
dans un premier temps la méthode de l’autocorréla-
tion spatiale globale et locale que nous avons souhaité 
adopter pour répondre à notre problématique. Dans un 
second temps, à l’aide des résultats de nos calculs, notre 
propos consistera à repenser le débat sur le dilemme 
classique entre ®quit® et efýcacit® des Fonds structurels 
européens. 

II. Les (re)configurations gÉographi-
ques des dynamiques rÉgionales suite 
auX deuX derniers Élargissements 
de l’Union europÉenne et LE rÔle des 
Fonds structurels

Cette premi¯re partie consistera ¨ analyser dans quelle 
mesure la ýn de la p®riode socialiste et lôentr®e dans 
lôUE des dix PECO ont engendr® des dynamiques et 

des trajectoires régionales différenciées dans l’Europe 
centre-orientale. Il s’agira également d’évaluer le rôle 
des Fonds structurels et dôen montrer la difýcult® dô®va-
luation.

A. Entre le « hier et là-bas de la soviétisation » et le 
« demain et ici de l’européanisation »

Le 9 octobre 1989, la chute du mur de Berlin a entra´n® 
la ýn du syst¯me sovi®tique et la ýn de lôordre mondial 
bipolaire. Le « retour à l’Europe » a été perçu par les 
pays sortant du communisme comme la perspective de 
rejoindre l’UE. Les PECO sont alors dans une double 
complexit® dôun entre-deux, spatial et temporel (Rey, 
1996). Comme le souligne B. Chavance (2004), ce 
changement d®cisif pour la reconýguration g®opoliti-
que et ®conomique de lôEurope apr¯s quarante ann®es 
de guerre froide et dôopposition des syst¯mes, est loin 
d’avoir constitué un mouvement rectiligne et d’emblée 
pr®visible. Trois jeux de forces ont pr®domin® ¨ partir 
de 1989, conditionnant le changement institutionnel des 
économies et des pays postsocialistes : d’une part, les 
forces endog¯nes ou internes, avant tout d®termin®es par 
les acteurs et les organisations nationaux, dôautre part, 
les forces européennes impulsées par les États-membres 
et les institutions de lôUE, enýn, les forces globales r®-
sultant des organisations internationales (FMI, OCDE, 
etc.) et des ýrmes multinationales. Ces trois champs de 
force (eux-m°mes ®volutifs) ont interf®r® constamment, 
avec des poids variables selon les phases et selon les 
pays, contribuant de façon décisive à la formation de 
trajectoires nationales et régionales de changement. 
Mise ̈  niveau et convergence constituent des difýcult®s 
récurrentes pour les pays ayant vocation à rejoindre 
l’Union européenne. Durant la décennie précédente, 
les dix candidats des PECO ont poursuivi une m°me 
stratégie de restructuration et de rapprochement des 
normes européennes1. Pour atteindre leurs cibles, ces 
pays ont adopté des trajectoires différentes, appliqué 
des politiques sp®ciýques qui ont agi sur le rythme et 
l’ampleur de leur convergence mais également qui ont 
eu des r®percussions territoriales. Force est de constater 
que, vingt-et-un ans apr¯s la chute du mur de Berlin, les 
changements entrepris, voire pour partie réalisés, ont 
imprim® au processus de transition un caract¯re incon-
testable d’irréversibilité.

B. Les trajectoires régionales différenciées des 
pays d’Europe centrale et orientale : une question 
d’échelle

Lorsque l’on prend comme référentiel le PIB/hab. 
de lôEurope des Quinze, la plupart des r®gions des 
PECO afýchent des valeurs tr¯s faibles. La carte 1 
montre tr¯s nettement une forte discontinuit® spatiale 
séparant le niveau économique des régions des 
nouveaux États-membres de celui du reste de l’UE et 
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elle donne lôimpression que les niveaux de richesse 
sont uniformément bas dans l’ensemble des PECO. 
Cependant, cette coupure ne correspond pas exactement ̈  
l’ancien rideau de fer en raison du rattrapage économique 
des Lªnder est-allemands qui, r®uniýcation allemande 

oblige, ont b®n®ýci® dôimportants transferts ýnanciers 
et se situent largement au-dessus du reste des autres 
régions des PECO. 
Cette vision d’un espace européen centre-oriental 
homog¯ne et caract®ris® par la faiblesse g®n®rale des 

Carte 1. Le PIB/hab. des régions des PECO (indice moyenne UE27 = 100)
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PIB/hab. r®gionaux est ®videmment modiý®e d¯s lors 
qu’on change de référentiels et qu’on rapporte la richesse 
de chaque région à son référentiel national (Grasland, 
2004). La carte 2 laisse appara´tre la mosaµque beaucoup 
plus complexe des r®gions qui sont relativement 
avantagées où désavantagées par rapport à la moyenne 
du pays auquel elles appartiennent. La caractéristique la 
plus évidente de la distribution des écarts à la moyenne 
nationale est l’avantage considérable des régions 
m®tropolitaines des PECO (Lodz, Poznan, Varsovie, 
Prague, Budapest, Bratislava, Soýa, Bucarest). On 
rep¯re ®galement ais®ment lôapparition de gradients 
g®n®raux de polarisation ®conomique vers lôOuest 
(Lepesant, 2004). Nous reviendrons plus loin sur ces 
deux aspects : distance aux m®tropoles et ¨ la fronti¯re 
de lôUE15. Lôappr®ciation de la situation ®conomique 
d’une région varie donc fortement selon que l’on prend 
comme référentiel la moyenne de l’UE ou la moyenne 
du pays dans lequel cette région est localisée. Plus 
pr®cis®ment, lô®cart entre les deux mesures sera dôautant 
plus important que le pays dans lequel est située cette 
r®gion se situe lui-m°me soit tr¯s au-dessus, soit tr¯s 
en-dessous de la moyenne de l’espace de référence. 
Cette contradiction entre échelle nationale et européenne 
nôest pas sans poser probl¯me par rapport ¨ certaines 
régions face à la politique régionale européenne. On 
veut ici parler des régions « riches » des PECO. En 
effet, dôun c¹t®, ces r®gions peuvent pr®tendre b®n®ýcier 
à la solidarité européenne au vue de leur relative 
« pauvreté » par rapport au reste des régions de l’Europe 
des Quinze ; dôun autre c¹t®, elles sont suppos®es 
contribuer à la solidarité nationale de leur pays du fait de 
leur ç richesse è relative par rapport aux autres r®gions 
du pays dans lequel elles se situent respectivement 
(Grasland, 2004). Ainsi les calculs qui ont été effectués 
montrent que, par exemple, la r®gion de Budapest afýche 
un PIB/hab. ®gal ¨ 151 % de la Hongrie, mais qui ne 
correspond quô¨ 75 % du PIB/hab. de lôUE15 et 83 % 
de l’UE27. On est face à une situation économique et 
politique paradoxale qui risque dô°tre doubl®e par une 
croissance des inégalités régionales. Certains auteurs 
(Stierle-Von Sch¿tz et al., 2008 ; Foucher, 2009) 
soulignent le fait que la politique de cohésion risque 
de favoriser une tendance spontanée à la concentration 
du développement dans les régions métropolitaines 
des nouveaux membres. Il faut ajouter que ces r®gions 
ont nettement renforcé leur poids relatif dans le PIB 
de leur pays respectif au cours de la derni¯re d®cennie 
(Vandermotten, 2003). Toujours en prenant lôexemple 
hongrois, la r®gion de Budapest concentre deux tiers 
des investissements directs ̈  lô®tranger en Hongrie alors 
quôelle ne repr®sente que 40 % de la population urbaine 
et 35 % de lôemploi tertiaire (Lepesant, 2004).
 Si lôon m¯ne notre analyse ¨ lô®chelle des PECO, nous 
observons encore dôautres conýgurations spatiales des 
in®galit®s. La R®publique tch¯que est lôexemple type du 
pays qui enregistre des différences importantes entre la 

capitale et les autres régions. Prague a le PIB/hab. le plus 
élevé de toutes les régions des PECO analysés, presque 
deux fois sup®rieur ̈  la moyenne nationale et d®passant 
même la moyenne européenne. L’absence d’un autre 
centre majeur dans ce pays, signiýe quôen dehors de la 
capitale, les disparités spatiales sont plus limitées. La 
Pologne est un autre exemple qui montre que malgr® 
la présence d’une structure urbaine multipolaire, la 
capitale conna´t la situation la plus favorable en termes 
dôindicateurs ®conomiques (le PIB/hab. de la Mazovie 
est deux fois sup®rieur au PIB/hab. de la r®gion la plus en 
retard). Par ailleurs, les autres centres de développement 
®conomique sont situ®s soit ¨ proximit® de la capitale, 
soit ¨ proximit® de la fronti¯re de lôEurope des Quinze 
(Voµvodie de Lodz, Basse-Sil®sie et Grande Pologne). 
En somme, on assiste à une contradiction entre l’échelle 
européenne et l’échelle nationale avec d’un côté l’idée 
d’une Europe centre-orientale « sous développée » si 
l’on prend l’échelle européenne, et d’un autre côté, une 
Europe centre-orientale aux dynamiques r®gionales 
complexes. Chaque r®gion a sa propre trajectoire, 
son propre d®lai de r®action face aux perturbations 
ext®rieures, et une ®volution diff®renci®e qui ne permet 
pas de conclure aussi rapidement sur un retard généralisé 
des régions centre-orientales.

C. Le rôle de la politique de cohésion dans la 
réduction des disparités régionales

Lô®largissement de lôUE aux PECO reproduit lôaccord 
implicite dôun ®change de lôouverture de nouveaux 
marchés contre la promesse d’une élévation du niveau 
de vie des populations concernées. Cette promesse ne 
pouvait °tre r®alis®e quôen offrant aux nouveaux entrants 
des Fonds structurels leur permettant de se d®velopper. 
Porter un diagnostic sur lôefýcacit® de ces derniers 
n’est pas une chose aisée. Les résultats des politiques 
communautaires pour le rattrapage des r®gions sont tr¯s 
contrast®s et tr¯s difýciles ̈  ®valuer de mani¯re pr®cise. 
En effet, la mise en ®vidence de lôefýcacit® sp®ciýque 
des Fonds structurels ¨ lô®gard du d®veloppement r®-
gional pose des probl¯mes m®thodologiques (Fayolle 
& Lecuyer, 2000). Par exemple, si lôon suppose que la 
distribution des Fonds structurels est parfaitement pro-
portionnée au regard initial de chaque région et qu’une 
relation de convergence r®v¯le un rattrapage effectif 
et prononcé des régions retardataires alors, comment 
distinguer dans les facteurs de ce rattrapage ce qui est 
d¾ aux Fonds structurels et ce qui revient ̈  des facteurs 
plus g®n®raux ? Ainsi, on observera une corr®lation 
entre rattrapage et distribution des Fonds structurels, 
pour autant, il sera difýcile de garantir que ces derniers 
constituent un facteur explicatif (ESPON Project 2.2.1., 
2005). À lôinverse, on ne pourra pas exclure que le pro-
cessus de convergence se réduit à un effet d’aubaine en 
faveur de régions pour lesquelles un rattrapage se serait 
de toute façon produit. 
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Carte 2. Le PIB/hab. des régions des PECO (indice moyenne nationale = 100)

À la suite de lôint®gration de dix PECO dans lôUE, un 
débat sur le développement des régions les plus en retard 
a vu le jour. La Commission europ®enne (2006, 2008) 
souhaite qu’on y investisse massivement des ressources 
aýn quôelles se d®veloppent plus rapidement. Pourtant, 
G. Gorzelak et al. (2010) afýrme que jamais des r®gions 
centre-orientales en retard (agriculture prépondérante, 
peu d’industries et de services, encore moins de capital 

– social et culturel compris) n’ont réussi à se développer 
par le biais dôune injection massive de Fonds europ®ens. 
Les r®gions de lôItalie du Sud et de lôancienne RDA 
(où le transfert de plus d’un milliard d’euros n’a pas 
eu les effets escomptés) témoignent également de ce 
probl¯me. En outre, cette m®thode dôinvestissement 
massif a ses effets pervers : elle rend les habitants de ces 
régions dépendants des aides qu’ils reçoivent de sorte 



48 Sébastien BOURDIN

qu’en dépit de sommes importantes versées, ces régions 
perdurent dans la stagnation. P. Aghion et E. Cohen 
(2004) montrent que le retour sur investissement dans les 
r®gions les plus en retard est le plus efýcace non pas sur 
les infrastructures mais dans l’éducation. On comprend 
d¯s lors pourquoi les politiques men®es dans lôItalie du 
Sud, la RDA et lôEstr®madure nôont pas port® leurs fruits. 
Ensuite, il est difýcile de changer en un laps de temps 
aussi court que la p®riode de programmation des Fonds 
structurels (2000-2006 et 2007-2013) des structures qui 
sont tr¯s anciennes. En Pologne par exemple, comme 
le souligne L. Coudroy de Lille (2009), les contrastes 
r®gionaux et leur inscription spatiale trouvent leur origine 
lors des partages de ce pays au XIXe si¯cle. Les PECO 
sont partagés par les fractures entre les grandes villes 
et les campagnes et entre l’Est et l’Ouest. Il est donc 
difýcile de dynamiser des r®gions p®riph®riques o½ la 
population rel¯ve de sch®mas traditionnels, ne se tourne 
pas vers lôext®rieur et nôest pas bien administr®e ï surtout 
quand les facteurs du développement aujourd’hui sont 
avant tout l’innovation et la compétitivité (Lepesant, 
2005). 

Enýn, dernier probl¯me, avant de se poser la question de 
la somme des Fonds quôil faudra allouer, encore faut-il 
trancher sur une interrogation ̈  caract¯re g®ographique : 
faut-il investir en ville ou à la campagne ? À priori, on 
aurait tendance à se prononcer pour une aide massive 
aux r®gions les plus d®favoris®es (raisons ®thiques ?é 
investir dans les villes équivaut à un manque de 
solidarité) alors qu’un investissement a un impact 
beaucoup plus important dans une région métropolitaine 
que dans une région rurale comme le soulignent 
notamment des économistes de la Nouvelle Économie 
G®ographique comme Krugman ou Fujita. Lôanalyse des 
g®n®rations successives dôaides europ®ennes aux PECO 
permet de mettre en lumi¯re le dilemme qui existe entre 
l’équité et la croissance. Cette tension a été analysée 
par lô®conomiste J.G. Williamson (1965) qui notait 
lôexistence dôune contradiction entre la recherche dôun 
fort taux de croissance du PIB national et la r®duction 
des disparités régionales. Ces études ont été reprises 
par R. Ezcurra et M. Rap¼n (2006) puis d®velopp®es 
dans le cadre de l’Union européenne et conduisent 
aux conclusions quôune augmentation des transferts 
budg®taires europ®ens vers les PECO entra´nerait 
simultan®ment une convergence entre les taux de 
croissance de ces derniers et ceux des pays membres 
de l’UE et un accroissement des inégalités régionales 
au sein des PECO. Apr¯s lôadh®sion, une convergence 
interrégionale serait en mesure de s’imposer peu à peu, 
mais cette fois, au détriment du potentiel de croissance 
national des nouveaux membres (Bergs, 2001). Les 
derniers rapports d’étape de la Commission européenne 
sur la cohésion économique et sociale semblent 
conýrmer cette pr®vision : les disparit®s en termes de 
PIB par habitant, si elles se réduisent entre les pays, ont 

tendance au contraire à augmenter en leur sein, aussi bien 
dans le cas des pays membres actuels de l’Union que 
dans celui des nouveaux venus (COM (2006) 281, COM 
(2008) 616, COM (2008) 371, PE (2007, 2008)). Ainsi, il 
se pose donc ce probl¯me de lôefýcacit® ou de lô®quit® : 
doit-on soutenir les r®gions les plus prosp¯res pour 
obtenir un meilleur résultat en termes de PIB national 
ou doit-on aider les régions les moins développées de 
mani¯re ¨ faciliter leur rattrapage ? Le traitement de 
cette question par une approche géographique apporte 
quelques réponses qui seront développées dans la 
derni¯re partie de cet article.

Au total, il est impossible de conclure de mani¯re 
cat®gorique sur lôimpact des Fonds structurels sur 
l’aménagement du territoire européen (Dühr, Nadin 
& Colomb, 2009) et la coh®sion territoriale (Jouen, 
2008 ; DATAR, 2010 ; Kilper, 2009). De nombreux 
facteurs entrent en jeu. Si paradoxalement, les disparit®s 
r®gionales ont persist® ̈  une p®riode o½ lôeffort ýnancier 
a ®t® plus important, il est difýcile de savoir quelle serait 
aujourdôhui la situation des r®gions b®n®ýciaires si le 
dispositif nôavait pas exist®. Lôefýcacit® de la politique 
régionale européenne doit sans doute être améliorée 
mais cette politique structurelle communautaire reste 
un instrument important de cohésion et de solidarité à 
l’échelle européenne. 

III. Identification des facteurs 
eXplicatifs À l’origine de l’inÉgale 
distribution de la richesse

A. Les effets d’héritage comme catalyseurs des 
trajectoires régionales 

Le premier facteur de différenciation est l’histoire et 
comment elle s’inscrit dans les structures économiques, 
à travers les mouvements de population, les dotations en 
ressources des différentes régions et la localisation des 
activités qui en découle, et à travers les effets d’attrac-
tion frontali¯re, qui se sont manifest®s. Les diff®rences 
régionales sont largement déterminées par des facteurs 
historiques, le processus de la transformation économi-
que jouant un r¹le dôampliýcateur des diff®renciations. 
En reprenant les travaux de G. Gorzelak et al. (1994), 
on distingue cinq volets de l’héritage de l’aménagement 
socialiste des territoires centre-européens, essentiels à la 
compréhension des dynamiques territoriales actuelles :
- l’introduction de l’industrie lourde dans les centres 
urbains qui a engendré l’arrivée massive de catégories 
socioprofessionnelles ouvri¯res dans les villes aux 
d®pens des activit®s qualiý®es et de services ; 
- la cr®ation ex-nihilo de centres industriels li®s ¨ 
lôextraction, ¨ la m®tallurgie et ¨ lô®nergie ;
- le sous-développement des infrastructures lié à la 
priorit® accord®e ¨ lôindustrie lourde ;



49Repenser le futur de la politique de coh®sion europ®enne 
pour les pays d’Europe centrale et orientale

- lôindustrialisation acc®l®r®e des zones rurales ;
- la collectivisation agricole, qui a entra´n® la disparition 
de lôagriculture familiale, except® en Pologne, et align® 
les conditions de vie de la population agricole sur celles 
de l’industrie. 

Le syst¯me socialiste a donc fortement pes® sur les struc-
tures productives, les composantes socioprofessionnelles 
et les dotations en facteur de production des régions. Les 
politiques d’aménagement régional ont dans une pre-
mi¯re phase pris la forme dôimplantations industrielles 
volontaristes dans les régions privilégiées, tandis que 
lô®puisement des ressources de la croissance extensive 
a entra´n® dans un second temps des mouvements de 
reconcentration, renforçant généralement les politiques 
de croissance existantes. Des clivages structurels se sont 
alors ainsi formés, comme celui qui sépare le nord indus-
triel de la Slovaquie du sud agricole, ou celui qui oppose 
la Pologne « A », plus riche et marquée par la domination 
prussienne, à la Pologne « B » qui était dans l’orbite 
russe. Ces dichotomies mettent en avant le caract¯re 
spatialisé du développement régional. Pour la Pologne, 
dont la séparation se fait via la Vistule, on remarque 
que les régions les plus peuplées et les plus urbanisées 
sont celles de Silésie et celles qui incluent les principa-
les villes polonaises. La Pologne « B » quant à elle « 
porte les stigmates d’un certain sous-développement » 
(Lhomel, 2007) avec un manque d’infrastructures, un 
faible tissu urbain et peu d’industries, une agriculture 
morcel®e et peu comp®titive. Il faut noter quôentre 1950 
et 1985, les 18 r®gions (sur 49) qui se trouvaient dans la 
partie orientale de la Pologne nôont eu droit quô¨ 0,1 % 
des investissements industriels r®alis®s par lôex-URSS. 
Il faut ajouter que la Pologne ç B è ne b®n®ýcie pas 
de la diffusion de la croissance économique régionale 
dont la Pologne ç occidentale è proýte par la pr®sence 
de la fronti¯re allemande. Les disparit®s r®gionales en 
Pologne sont le fait d’héritages plus anciens de l’histoire 
polonaise provenant du partage du pays (Prusse, Russie 
et Empire austro-hongrois) auquel est venu s’ajouter un 
nouveau d®coupage des fronti¯res en 1945. À un autre 
niveau géographique, nous observons également une 
autre ligne de fracture issue également du temps long : 
celle qui sépare les villes des campagnes. Contrairement 
aux avantages des villes polonaises (main dôîuvre bon 
marché, infrastructures abondantes, potentiel de priva-
tisation), les campagnes n’avaient pas tous ces atouts 
potentiels. Elles n’offraient pas l’effet possible d’éco-
nomies d’échelles ni de privatisations aussi fructueuses 
que celles des villes. Enýn, si lôon descend encore de 
niveau, à l’échelle du monde rural lui-même, il nous est 
possible de dépasser la vision duale qui oppose ville et 
campagne, pour opposer une agriculture compétitive à 
une agriculture repliée sur l’autosubsistance relevant 
aussi de choix et dôorientations agricoles anciens. Ces 
consid®rations permettent de montrer que ce ph®nom¯ne 
dichotomique entre deux Pologne est complexe. Il repose 

sur des considérations spatiales du développement à des 
échelles variées mais aussi et surtout à une histoire à la 
fois courte et longue du pays qui lui est propre. Au début 
du processus de transformation systémique, certaines ré-
gions b®n®ýcient dôavantages dits ç initiaux è li®s ̈  une 
croissance plus rapide en raison de leur passé, et de leur 
dotation en équipement. L’hétérogénéité de l’espace géo-
graphique appara´t alors comme un ®l®ment explicatif 
et constitutif des inégalités régionales de développement 
mis en évidence notamment par l’ouverture du pays à 
lôOuest et le d®mant¯lement du CAEM (Conseil dôAide 
Économique Mutuelle).
L’histoire récente, celle de la crise et du développement 
postsocialiste, marque aussi la différenciation régionale. 
L’économie socialiste fonctionnait comme une machine 
à prélever et à redistribuer le surplus économique, 
dont le mode de croissance extensif a conduit ¨ cr®er 
de gigantesques centres industriels dans de nouvelles 
régions peu industrialisées à l’origine (tels l’usine de 
tracteurs de Brasov en Roumanie et le centre chimique 
de Stara Zagora dans la r®gion de Haskovo en Bulgarie). 
La ýn de ce syst¯me a marqu® dans un premier temps un 
désengagement rapide de l’État, auxquels sont venues 
sôajouter des crises budg®taires et ýscales, r®duisant 
de mani¯re signiýcative les ressources ¨ redistribuer, 
pendant que le soutien aux p¹les de croissance est pr®f®r® 
aux politiques dôam®nagement r®gional (Bogalska-
Martin, 2005). Dans ce contexte, les ®carts r®gionaux, 
produits par l’histoire longue, vont se creuser d’autant 
plus vite que la sortie de lôancien syst¯me est rapide, 
et ces écarts sont portés par la croissance forte réalisée 
par la Pologne, la Slovaquie, la R®publique Tch¯que, la 
Slov®nie et la Roumanie. De ce point de vue, les pays 
les plus avancés dans la transition sont la Pologne, la 
R®publique Tch¯que, la Slov®nie et la Hongrie. 

B. Le degré d’ouverture des pays d’Europe centrale 
et orientale comme facteur de transformations

L’étude des effets des investissements directs à l’étranger 
sur les économies des PECO présente un double intérêt. 
D’un côté, elle rejoint des interrogations générales sur les 
facteurs de croissance et de convergence des pays, sur les 
effets dôentra´nement li®s aux transferts de technologie, 
sur les modalités d’insertion dans la mondialisation. 
D’un autre côté, dans une perspective plus étroite, un lien 
peut être établi avec des préoccupations plus strictement 
européennes. De fait, les investissements directs étrangers 
(IDE) entrants dans les PECO proviennent, pour la plu-
part, de pays de l’Union européenne. Ceci conduit certains 
observateurs à replacer l’étude de ces mouvements de 
capitaux dans le contexte de lôint®gration r®gionale du 
continent européen plutôt que dans celui du processus de 
mondialisation au sens large (Louis & Lepape, 2004).
La position commerciale actuelle des PECO en Europe 
témoigne de leur engagement géographique, mais aussi 
de la nécessité d’une réorientation sectorielle. En 2006, 
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57 % des exportations des PECO sont d®j¨ destin®es 
au marché européen, ce qui représente un niveau d’en-
gagement élevé. Dans certains secteurs, le poids des 
importations en provenance d’Europe centrale dans le 
total des importations de l’UE est important. C’est le cas 
des produits sid®rurgiques, du verre, des mat®riaux de 
construction, du matériel de transport et des meubles, 
pour lesquels la part de marché des PECO dans les 
importations de lôUnion oscille entre 20 % et 30 %. La 
suppression progressive des droits de douane entre l’UE 
et les PECO a stimul® les ®changes commerciaux, qui 
ont tripl® en volume au cours des dix derni¯res ann®es. 
LôUnion absorbe ¨ ce jour 70 % des exportations de ces 
pays et fournit pr¯s des 2/3 de leurs importations. 
Par-delà la diversité des situations nationales, l’ouverture 
à l’économie de marché et les réformes qui l’ont accom-
pagnée, d’une part, l’adhésion à l’Union européenne, 
d’autre part, ont contribué à l’attractivité des PECO. 
S’il est vrai que les mutations des économies des PECO 
depuis le d®but des ann®es 1990 ont attir® des IDE, il 
n’en est pas moins vrai que, en retour, ces IDE ont joué 
un rôle déterminant dans la restructuration des économies 
qui les accueillaient (Aubin, Briciu & Romocea, 2007). 
Dans lôUnion europ®enne, lôouverture de nouveaux 
marchés à l’occasion de chaque nouvel élargissement 
s’est accompagnée d’une mobilité du capital sous forme 
d’investissements directs étrangers et/ou de restructura-
tions d’anciens sites industriels. À cet effet, l’analyse du 
secteur automobile europ®en est un bon exemple pour 
d®montrer comment les IDE modiýent la g®ographie des 
pays concern®s (Bourdin, Le Thiec & Elissalde, 2010). 

C. La distance aux grandes métropoles comme 
facteur perturbant du gradient Est-Ouest

Lôenjeu principal, aujourdôhui, pour les PECO, para´t 
se situer plus dans lôafýrmation dôun r¹le international 
pour les métropoles nationales que dans la réorganisation 
des r®seaux urbains. Le poids des m®tropoles nationales 
est aujourd’hui renforcé : ce sont les réels espaces de la 
reconnexion continuelle Est/Ouest. Premiers lieux de 
contacts avec l’économie de marché, elles concentrent 
avec quelques grandes villes les IDE (Foucher, 1998). Le 
poids des métropoles s’ajoute à ces distorsions du tissu 
r®gional (Bretagnolle, Pumain & Vacchiani-Marcuzzo, 
2009), il est le produit lui-aussi de lôhistoire longue et 
courte. Budapest, Ljubljana, Soýa concentrent respec-
tivement 19,4 %, 16,4 % et 14,1 % de la population de 
leur pays, et ne sont pas loin dôy reproduire lôexemple 
français. Au-delà de la taille, un autre facteur à prendre 
en compte est celui de l’impact de la métropole sur 
l’environnement régional. L’effet structurel peut se 
mesurer ici par les écarts de PIB estimé entre la région 
métropolitaine et les régions alentour. On observe des 
comportements tr¯s diff®rents entre les pays. Alors que 
l’« effet métropole » est moins prononcé dans certains 
pays (Bulgarie, Pologne), il appara´t de mani¯re nette 

en R®publique tch¯que, Hongrie et Slovaquie, o½ les 
capitales respectives de ces pays « vampirisent littérale-
ment leur environnement ». En d’autres termes, ceteris 
paribus, plus on s’éloigne des régions métropolitaines, 
moins le niveau de développement est élevé. Les évo-
lutions récentes vont soit renforcer soit contrecarrer ces 
tendances lourdes. La transition accentue également les 
disparités ville-campagne car les métropoles concentrent 
les þux ýnanciers, les services sup®rieurs et lôouverture 
internationale, et les mentalités plus modernes qui s’y re-
trouvent sont un puissant facteur de transformation. L’ef-
fet polarisant des capitales est net en ce qui concerne le 
chômage en Slovénie et Pologne, et pour les migrations, 
il est tr¯s marqu® en Bulgarie, Roumanie et Pologne. 

L’effet de polarisation urbaine du PIB se trouve accentué, 
comme si le champ de forces créé par l’interface Est-
Ouest venait polariser le tissu r®gional en exacerbant 
ses facteurs de différenciation, et en premier lieu l’effet 
urbain, double moteur économique et systémique.  
Y. Samson (2003) distingue trois types de polarisation 
urbaine pour les PECO. D’abord, les pays monocentrés 
où la capitale est le seul grand centre urbain, qui draine 
en ®toile les principales communications int®rieures ; 
côest le cas de la Hongrie, de lôEstonie et de la Lettonie. 
Ensuite, les pays bi-centrés, la capitale étant équilibrée 
ou compl®t®e par un deuxi¯me p¹le. Côest le cas en 
R®publique tch¯que avec la ville de Brno (situ®e en 
Moravie du sud) qui joue ce r¹le, en Slovaquie côest 
Kosice, en Bulgarie ce sont les villes c¹ti¯res, Varna et 
Burgas, et en Slov®nie, côest Maribor, centre industriel de 
lôEst du pays. Cette conýguration suppose quôil existe des 
liens nécessairement étroits entre les centres permettant 
aux p¹les secondaires de se d®velopper. Enýn, les pays 
multi-centrés, ce sont les plus vastes et les plus peuplés, 
Pologne et Roumanie. En Pologne, côest le r®seau 
constitu® de Varsovie, Poznan et Cracovie qui pourra 
peut-°tre entra´ner la Sil®sie, Wroclaw et m°me Lodz 
en crise. En Roumanie, on remarque deux articulations : 
dôune part, lôaxe Timisoara-Bucarest-Constanta et, 
d’autre part, le noyau de centres à l’intérieur du pays, 
beaucoup plus introverti, autour de Brasov.

Enýn, si lôon replace ces propos ¨ lô®chelle de lôUnion 
europ®enne enti¯re, on remarque, en 1995, que seule 
la capitale tch¯que (Prague : 18 367 euros PPA/hab.) 
enregistre un PIB/hab. supérieur à celui de l’Europe 
des Quinze (16 958 euros PPA/hab.). Dix ans plus tard, 
à Prague, s’ajoute la capitale slovaque qui enregistrent 
toutes les deux des PIB/hab. sup®rieurs ¨ la moyenne 
de l’UE27. La question alors de la redistribution des 
Fonds europ®ens est pos®e : faut-il renforcer le poids 
des m®tropoles centre-orientales en leur donnant une tr¯s 
grande partie Fonds de la politique de coh®sion donnant 
ainsi une cr®dibilit® aux capitales des PECO face ̈  celles 
de lôEurope des Quinze ? Ou bien est-il souhaitable de 
poursuivre la politique de redistribution actuellement 
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engagée qui vise à homogénéiser le territoire européen 
en favorisant le rattrapage de toutes les régions 
europ®ennes. La premi¯re solution laisse supposer 
que les métropoles ont un pouvoir de redistribution 
des richesses produites en leur sein ; côest notamment 
le point de vue des tenants de la Nouvelle Économie 
G®ographique avec comme fondateur P. Krugman (1991) 
qui pr®sente une synth¯se des th®ories n®o-classiques 
et de polarisation. La seconde est davantage prônée par 
l’UE à travers le SDEC (Schéma de Développement de 
l’Espace Communautaire) dont le but est d’assurer un 
développement spatial durable et équilibré du territoire 
communautaire. On renverra le lecteur aux travaux de 
la Commission europ®enne (1994, 1999, 2006) et du 
groupe de recherche ESPON (2003, 2004, 2005) sur 
l’aménagement du territoire européen. 

IV. De la nÉcessitÉ de prendre en 
compte l’espace gÉographique pour 
repenser la politique de cohÉsion

La question centrale qu’il faut soulever est de savoir 
si, lorsque l’on prend l’ensemble des régions, elles se 
regroupent selon un crit¯re g®ographique de type Est-
Ouest ou si le regroupement est plus pertinent lorsqu’on 
distingue les régions développées et les régions en retard 
localisées indépendamment à l’Est ou à l’Ouest. Dans 
lôhypoth¯se o½ le crit¯re g®ographique se r®v¯lerait plus 
pertinent que le crit¯re ç niveau de vie è, cela renforcerait 
lôhypoth¯se de D. Cohen (1997) pour qui la meilleure 
condition pour qu’une région pauvre converge vers les 
régions riches est « que ses voisines par la géographie 
le fassent aussi è. Dans cette derni¯re partie, il sôagira 
donc de rendre explicite la dimension g®ographique 
des observations sur la convergence et les disparités 
r®gionales et de resituer, dans ce contexte, le futur de la 
politique de cohésion.

A. Mesurer la structuration spatiale locale des 
disparités économiques régionales

Plusieurs auteurs (H®nin & Le Pen, 1995 ; Le Gallo, 
2002 ; Baumont, Ertur & Le Gallo, 2002 et 2006 ; 
Islam, 2003 ; Rey & Janikas, 2005 ; Ertur & Le Gallo, 
2009) ont montr® que la plupart des ®tudes consid¯rent 
les régions comme des entités isolées, comme si leur 
localisation g®ographique et leurs liens interr®gionaux 
potentiels n’avaient pas d’importance. Or, la répartition 
g®ographique des ph®nom¯nes de croissance ̈  lô®chelle 
régionale est rarement aléatoire : les performances 
économiques de régions voisines sont, au contraire, 
souvent similaires (Guetis, 1991). Lôincidence de la 
répartition inégale des activités économiques dans 
l’espace sur la croissance économique des territoires a été 
mise en évidence au sein notamment du courant théorique 
dit de la synthèse géographie – croissance (Baumont, 

1998). Or, comme le souligne S. Oliveau (2010), les 
géographes sont en retard dans l’utilisation des méthodes 
mettant en avant le rôle de l’espace géographique dans 
la conýguration des in®galit®s spatiales, notamment 
avec lôautocorr®lation spatiale. M.F. Goodchild & D.G. 
Janelle (2004 et 2009) constituent de ce point de vue 
une exception. 
L. Anselin (1996) d®finit lôautocorr®lation spatiale 
de la mani¯re suivante : ç spatial autocorrelation 
can be loosely defined as the coincidence of value 
similarity with locational similarity ». Les valeurs 
d’une variable aléatoire ne sont donc pas réparties par 
hasard dans lôespace. Ainsi, plus deux variables sont 
géographiquement proches, plus elles auront tendance à 
se ressembler et plus leurs interactions seront susceptibles 
d’être importantes. Les mesures d’autocorrélation 
spatiale peuvent être réalisées au niveau global (I Moran) 
et/ou au niveau local (LISA). Pour notre étude, nous 
nous attacherons à la fois à réaliser une étude globale 
mais aussi désagrégée de la structuration spatiale des 
inégalités économiques régionales. Dans ce cadre, les 
indicateurs locaux dôassociation spatiale ou LISA (Local 
Indicator of Spatial Association) développés par Anselin 
(1995) semblent appropri®s pour mesurer le degr® de 
ressemblance d’une unité spatiale avec ses voisines. 
Ils r®v¯lent les tendances r®gionales tout en conservant 
les valeurs locales. Ainsi, pour une unité spatiale i, un 
coefýcient local dôautocorr®lation Ii est estimé par :

Zi sont les valeurs du PIB/hab. dans chaque unité spa-
tiale i 
La somme des coefýcients locaux est proportionnelle 
au coefýcient global.

Le diagramme de Moran (Anselin, 1995) quant ¨ lui 
permet de discriminer au sein du schéma global d’orga-
nisation spatiale des formes locales de l’autocorrélation 
spatiale. D’une part, il s’agit d’analyser où se situe le 
plus grand nombre de r®gions (en HH et BB ou en BH 
et HB) en observant la tendance globale de lôautocorr®-
lation. Dôautre part, le diagramme de Moran permet de 
mettre en ®vidence les valeurs extr°mes pour montrer 
comment ces derni¯res participent ̈  lôinstabilit® spatiale 
locale. On visualise alors les régions dites « atypiques » 
et on analyse dans quelle mesure elles se détachent de la 
tendance globale. Le diagramme de Moran repr®sente sur 
lôaxe horizontal le PIB/hab de chaque r®gion de mani¯re 
standardisée (noté z) et sur lôaxe vertical le d®calage 
spatial (noté Wz) c’est-à-dire la moyenne standardisée 
et spatialement pondérée. Il a la double faculté d’estimer 
l’association spatiale globale (à l’aide de la pente de 
la droite du diagramme équivalente au I Moran) mais 
également l’association spatiale locale (à l’aide des 
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Figure 1. Diagramme de Moran (dans le cadre de lôanalyse des r®gions europ®ennes)

quatre quadrants composant le diagramme) (Figure 1). 
Les quatre quadrants (Tableau 1) permettent de d®ýnir 
deux types dôautocorr®lation se traduisant soit par une 
homogénéité spatiale, soit pas une hétérogénéité spatiale. 
Si l’on est en présence d’une autocorrélation positive, on 
observera une concentration de valeurs faibles ou élevées 
dôune variable. On dira alors que lôespace est homog¯ne. 
En revanche, si l’on est en présence d’une autocorréla-
tion négative (répartition spatiale aléatoire des valeurs 
d’une variable), on observera des écarts considérables 
des valeurs de la variable entre voisins qui se traduiront 
par une hétérogénéité spatiale. À l’intersection des 
quatre quadrants, lôindice de Moran local tend vers 0 et 
est donc non signiýcatif. Cela signiýe quôau centre du 
nuage de points, les PIB/hab. des régions européennes 
sont proches de la moyenne de l’UE27 et les valeurs de 
leurs voisines aussi. 

B. Une permanence dans la structuration économi-
que de l’espace européen 

Aýn dô®valuer le degr® de structuration ®conomique de 
l’espace européen et de concentration spatiale de régions 
ayant des PIB/hab. similaires, il s’agira dans un premier 
temps de calculer l’autocorrélation spatiale globale (sta-
tistique I Moran) aux niveaux NUTS 2 et NUTS 3. Dans 
un second temps, en utilisant le diagramme de Moran et 
les statistiques LISA, nous déterminerons les concentra-
tions spatiales locales de régions développées ou en re-
tard. Pour des raisons de disponibilité et d’harmonisation 
des données, nous avons effectué nos calculs pour 2000 
et 2006 qui correspondent à la période de programmation 
de la politique de cohésion 2000-2006. 

1. Une concentration spatiale globale de l’Union 
européenne
Nous avons calculé la statistique I de Moran ¨ lôaide 
d’une matrice de poids spatial par voisinage en fonction 
de la distance réelle. À ce titre, il nous a semblé intéres-
sant de ne pas se cantonner à analyser une valeur unique 
de cet indice mais de regarder la valeur que prenait le 
I Moran global lorsque lôon faisait varier le niveau de 
voisinage (calcul de lôindice ¨ 100 km, 200 km, etc.). 
La ýgure ci-dessous pr®sente lô®volution de la statisti-
que I de Moran appliqu®e au PIB/hab. en PPA pour les 
ann®es 2000 et 2006 pour les 285 r®gions europ®ennes 
au niveau NUTS 2 et les 1 348 r®gions europ®ennes au 
niveau NUTS 3. 
Les résultats de la statistique I Moran sugg¯rent quôil 
existe une autocorr®lation spatiale globale positive 
(Figure 2). Ces r®sultats r®v¯lent donc que la distribu-
tion des PIB/hab. est par nature concentrée. À ce titre, 
il est possible dôafýrmer que les r®gions associ®es ¨ 
un PIB/hab. relativement ®lev® HH (respectivement 
relativement faible BB) sont localis®es pr¯s dôautres 
r®gions associ®es ̈  des PIB/hab. relativement ®lev®s HH 
(respectivement relativement faibles BB) plus souvent 
que si cette localisation était purement aléatoire. Nous 
explicitons ces concentrations de r®gions ¨ forts et ¨ 
faibles taux de croissance ̈  lôaide des statistiques locales 
d’autocorrélation spatiale. 
Le corr®logramme nous indique que, dôune mani¯re 
g®n®rale, quelle que soit lô®chelle dôanalyse (NUTS 2 
ou NUTS 3), les valeurs du I Moran sont relativement 
semblables. On peut donc faire lôhypoth¯se que lôon re-
trouvera la même structuration économique et spatiale de 
la concentration r®gionale aussi bien au niveau NUTS 2 


